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Vu la procédure suivante : 

 

Mme A...P. a demandé au tribunal administratif de Versailles d’annuler la décision du 

22 mai 2015 par laquelle la Caisse des dépôts et consignations lui a refusé le bénéfice de l’allocation 

temporaire d’invalidité, ainsi que la décision du 17 juin 2015 rejetant son recours gracieux, et 

d’enjoindre à cet établissement de lui octroyer le bénéfice de cette allocation à compter du 15 avril 

2010. Par un jugement n° 1505009 du 14 juin 2016, le tribunal administratif de Versailles a rejeté sa 

demande.  

 

Par une ordonnance n° 16VE02681 du 23 novembre 2017, enregistrée le 

24 novembre 2017 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, le président de la cour 

administrative d’appel de Versailles a transmis au Conseil d’Etat, en application de l’article R. 351-2 du 

code de justice administrative, le pourvoi et le nouveau mémoire, enregistrés les 12 août 2016 et 23 juin 

2017 au greffe de cette cour, présentés par Mme P.. Par ce pourvoi, ce mémoire et deux autres 

mémoires, enregistrés les 22 janvier et 27 septembre 2018 au secrétariat du contentieux du Conseil 

d’Etat, Mme P. demande au Conseil d’Etat : 

 

1°) d’annuler ce jugement ; 

 

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à ses conclusions de première instance ; 

 

3°) de mettre à la charge de la Caisse des dépôts et consignations la somme de 3 000 

euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu :  

- le code de la sécurité sociale ; 

- le décret n° 2005-442 du 2 mai 2005 ; 

- le code de justice administrative ;   

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 
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- le rapport de M. Yohann Bouquerel, maître des requêtes en service extraordinaire,   

  

- les conclusions de M. Olivier Henrard, rapporteur public. 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, au Cabinet Briard, avocat 

de Mme P. et à la SCP Odent, Poulet, avocat de la Caisse des dépôts et consignations. 

 

Vu la note en délibéré, enregistrée le 25 janvier 2019, présentée par Mme P. ; 

 

 

 

 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que Mme P., secrétaire de 

mairie de la commune d’Angervilliers, a eu, le 3 février 2004, une vive altercation avec le maire. 

L’intéressée a été placée en arrêt de travail pour syndrome dépressif depuis cette date et maintenue 

dans cette position jusqu’à son départ en retraite le 15 juin 2015. Mme P. a entre-temps demandé le 

bénéfice d’une allocation temporaire d’invalidité. Par une décision du 22 mai 2015, la Caisse des dépôts 

et des consignations a rejeté sa demande, puis, le 17 juin 2015, le recours gracieux présenté contre ce 

refus. Madame P. a alors demandé au tribunal administratif de Versailles d’annuler ces décisions et 

d’enjoindre à la Caisse des dépôts et consignations de lui octroyer le bénéfice de l’allocation litigieuse à 

compter du 15 avril 2010. Par une ordonnance du 23 novembre 2017, le président de la cour 

administrative d’appel de Versailles a transmis au Conseil d’Etat le pourvoi formé par Mme P. contre le 

jugement du tribunal administratif de Versailles du 14 juin 2016 qui a rejeté sa demande. 

 

2. Aux termes de l’article 2 du décret du 2 mai 2005 relatif à l’attribution de 

l’allocation temporaire d’invalidité aux fonctionnaires relevant de la fonction publique territoriale et de 

la fonction publique hospitalière : « L'allocation est attribuée aux fonctionnaires maintenus en activité 

qui justifient d'une invalidité permanente résultant / a) Soit d'un accident de service ayant entraîné une 

incapacité permanente d'un taux au moins égal à 10 % ; / b) Soit de l'une des maladies d'origine 

professionnelle énumérées par les tableaux mentionnés à l'article L. 461-2 du code de la sécurité sociale ; 

/ c) Soit d'une maladie reconnue d'origine professionnelle dans les conditions mentionnées aux alinéas 3 

et 4 de l'article L. 461-1 du code de la sécurité sociale, sous réserve des dispositions de l'article 6 du 

présent décret ». L’article 6 du même décret dispose que « la réalité des infirmités invoquées par le 

fonctionnaire, leur imputabilité au service, la reconnaissance du caractère professionnel des maladies, 
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leurs conséquences ainsi que le taux d'invalidité qu'elles entraînent sont appréciés par la commission de 

réforme », tandis que « le pouvoir de décision appartient, sous réserve de l'avis conforme de la Caisse des 

dépôts et consignations, à l'autorité qui a qualité pour procéder à la nomination ».  

 

3. En premier lieu, il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu’en 

estimant que Mme P. s’était bornée à soutenir que la décision de la Caisse des dépôts et consignations 

était entachée d’un vice de procédure sans assortir son moyen de précisions suffisantes pour en 

apprécier le bien-fondé, le tribunal administratif de Versailles n’a pas dénaturé les écritures de la 

requérante. Il n’a pas non plus entaché son jugement d’irrégularité en s’abstenant de solliciter de la 

requérante des précisions sur le moyen ainsi soulevé. Par ailleurs, contrairement à ce qui est soutenu, le 

tribunal n’a pas porté d’appréciation sur la régularité de la procédure suivie par la Caisse pour rejeter sa 

demande. Le moyen tiré de ce que le tribunal aurait commis une erreur de droit en admettant la 

régularité de cette procédure ne peut par suite qu’être rejeté.  

 

4. En second lieu, constitue un accident de service, pour l’application de la 

réglementation relative à l’allocation temporaire d’invalidité, un évènement survenu à une date 

certaine, par le fait ou à l’occasion du service, dont il est résulté une lésion, quelle que soit la date 

d’apparition de celle-ci. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que Mme P. 

entretenait des relations conflictuelles depuis 2003 avec le nouveau maire de la commune 

d’Angervilliers. Une expertise réalisée le 15 avril 2010 à l’attention de la commission de réforme de 

l’Essonne indique en particulier que celle-ci souffrait d’un syndrome dépressif en lien avec ses 

conditions de travail avant l’altercation du 3 février 2004 avec le maire, dont les circonstances exactes 

ne sont au demeurant pas précisément établies. La circonstance que Mme P. a été placée en congé de 

maladie pour accident de service, avec effet à compter du 3 février 2004, est sans incidence sur la 

qualification de cet évènement au regard des dispositions relatives à l’attribution de l’allocation 

temporaire d’invalidité. Il résulte de ce qui précède qu’en retenant que l’invalidité permanente de Mme 

P., due à son état dépressif, ne résultait pas d’un accident de service, le tribunal administratif de 

Versailles n’a pas inexactement qualifié les faits qui lui étaient soumis. 

 

5. Il résulte de tout ce qui précède que Mme P. n’est pas fondée à demander 

l’annulation du jugement qu’elle attaque et que ses conclusions présentées au titre des dispositions de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu’être rejetées.  

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 
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Article 1er : Le pourvoi de Mme P. est rejeté.   

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à Mme A...P. et à la Caisse des dépôts et consignations. 

Copie en sera adressée à la commune d’Angervilliers, au ministre de l’intérieur et au ministre de l'action 

et des comptes publics. 

 

 

 

 

 


